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I BUT ET FONCTIONNEMENT
Les dispositions de détail des statuts de l’Association « Club des Français 
Volants » sont précisées par un « Règlement Intérieur » d’application.
Si des modifications sont apportées à ce règlement, de préférence au début 
de chaque exercice, son ensemble doit être soumis à l’approbation du Comité 
Directeur, puis adopté en Assemblée Générale. Sinon il est reconduit par 
tacite reconduction.

II ACTIVITÉ
L’association est composée de membres ; ceux pratiquant une discipline 
sportive ou occupant des fonctions de dirigeant au sein de l'Association 
devront être licenciés à leurs fédérations sportives conformément aux textes 
législatifs et réglementaires concernant l'organisation du sport en France.

III AFFILIATION
1 - La demande d’admission d’une nouvelle Commission sportive doit faire 
l’objet d’une décision du Comité Directeur de l’Association. Elle est adressée 
signée par les demandeurs de cette nouvelle Commission au Comité Directeur 
de l’Association.
Cette demande comporte :
- Un exemplaire du projet de règlement interne à cette Commission Sportive.
- La liste des membres avec adresse. 
La demande est examinée par le Comité Directeur qui l’accepte ou la refuse 
sans avoir à justifier sa décision.
Toute demande d’admission acceptée implique l’adhésion sans réserve aux 
statuts et au règlement intérieur de l’Association.
2 - Chaque Commission Sportive est tenue d’aviser le Comité Directeur dans 
un délai maximal d’un mois de toutes modifications de son propre règlement 
interne ou de la composition de son Bureau.
Les Commissions Sportives, leurs dirigeants et leurs membres doivent en 
outre :
- Se conformer aux statuts et aux règlements en vigueur de l’Association et 
des Fédérations sportives régissant leur sport.
- Se soumettre aux sanctions disciplinaires ou amendes qui sont proposées 
après leur audition et étude de leur cas par le Comité Directeur de 
l’Association. Ces sanctions sont dans l’ordre d’importance :
- L’avertissement,
- Le rappel à l’ordre,
- Le blâme,



- La radiation à temps ou définitive.
Pour la radiation à temps, après son échéance, l’intéressé est réintégré de 
droit.

IV CODE D’ETHIQUE
L’Association se dote d’un code d’éthique devant être respecté 
scrupuleusement par chacun de ses membres selon les principes 
suivants :
1- A chaque renouvellement de licence, tout élu, dirigeant ou encadrant 
du club doit signer une attestation sur l’honneur écartant toute 
condamnation à l’un des crimes et délits énoncés à l’article L. 212-9 du 
code du sport et toute interdiction administrative d’exercer des fonctions 
de direction et d’encadrement.
2- Une charte de prévention et de lutte contre les violences doit être 
signée par chaque dirigeant, chaque entraîneur, chaque bénévole, 
chaque sportif majeur et chaque parent de sportif mineur, pour que tous 
soient responsabilisés.
3- L’extrait de casier judiciaire n°3 doit être fourni par toute personne 
élue, encadrant et bénévole du Club.
4- Tous les entraîneurs diplômés du Club doivent être en possession 
d’une carte professionnelle en cours de validité, ou avoir effectué les 
démarches nécessaires en vue de l’obtenir, afin de pouvoir vérifier 
l’honorabilité des éducateurs sportifs.
5- Les entraîneurs doivent être formés à une meilleure pratique 
pédagogique au sein du club, en liaison avec des associations agréées, 
et par des modules spécifiques proposés par les fédérations de tutelle, 
afin de pouvoir déceler les indicateurs d’alerte à toutes formes de 
violence.
6- La collecte de données nécessaires au contrôle par le Ministère ou la 
Direction des Sports de l’honorabilité des encadrants bénévoles est 
effectuée au début de chaque saison.
7- Des conventions sont passées avec des associations agréées par les 
pouvoirs publics pour recueillir les témoignages et accompagner les 
victimes éventuelles de violences morales, physiques ou sexuelles.
8- L’adresse e-mail mise en place par le Ministère des Sports et/ou les 
numéros d’urgence pour recueillir les témoignages en cas d’abus et 
apporter soutien et suivi aux éventuelles victimes sont affichés sur le site 
et dans les locaux du Club.

V : FINANCES
1 - Le Trésorier reçoit les instructions du Président de l’Association et doit lui 
rendre compte de la tenue de la comptabilité de l’Association effectuée par le 
service comptable.
Il surveille l’exécution du budget. Il établit en fin d’exercice les comptes de 



gestion et le bilan et les soumet au Comité Directeur pour approbation par 
l’Assemblée Générale.
Il prépare le budget de l’exercice suivant et le soumet à l’Assemblée Générale 
après accord du Comité Directeur.
2 - Il contrôle la régularité des prélèvements et retraits de fonds effectués par 
les membres du Comité Directeur ou des Commissions sportives habilités à 
effectuer ces transactions.
3.- L'Assemblée Générale nomme pour la durée du mandat du Comité 
Directeur un Commissaire aux comptes et un Commissaire aux comptes 
suppléant.

VI : PRÉSIDENCE
1 - Le Président de l’Association détient, durant la période de son mandat, de 
son élection par le Comité Directeur, les pouvoirs nécessaires aux prises de 
décision dans la limite des attributions du Comité Directeur auprès duquel il 
rend compte.
Il représente l’Association dans tous les actes de la vie civile auprès des 
Pouvoirs Publics ou des Organismes privés français, étrangers ou 
internationaux. Il ordonne les dépenses dans les limites fixées par le budget.
Il peut déléguer ses pouvoirs sous sa responsabilité. Il convoque les 
Assemblées Générales, les réunions du Comité Directeur et du Bureau 
conformément aux statuts de l’Association. 
En cas de partage des voix dans un vote, sa voix est prépondérante (sauf lors 
de l’élection de Membres du bureau du Comité Directeur).
2 - Le Président peut demander au Bureau du Comité Directeur, au Comité 
Directeur, aux Commission Sportives une deuxième délibération sur toute 
décision qu’il estimerait prise par l’un de ces organismes en contradiction avec 
les règlements existants. Ce droit d’arrêt ne peut s’appliquer qu’aux décisions 
prises au cours de la séance précédente concernant la législation, 
l’organisation sportive, administrative ou financière.
3 - Les Vice-Présidents peuvent représenter le Président de l’Association par 
délégation de pouvoir dans tous les actes concernant la vie de l’Association.
Les mêmes pouvoirs leur sont alors conférés.

VII : COMITÉ DIRECTEUR
1 - L’ordre du jour du Comité Directeur doit obligatoirement comporter le 
rappel des questions traitées par le bureau, des décisions prises par lui dans 
l’intervalle des réunions du Comité Directeur, ainsi qu’un compte-rendu 
succinct de l’activité pendant la même période.
2 - En cas de désaccord sur une décision prise, tout membre du Comité 
Directeur peut demander le vote des membres du Comité Directeur à 
l’encontre de cette décision.
Si la majorité du Comité Directeur se prononce contre cette décision, celle-ci 
devra être annulée et le verdict devra le cas échéant être communiqué aux 
commissions sportives pour application



VIII : BUREAU
1 - Le Bureau est élu pour quatre ans au scrutin secret par les membres du 
Comité Directeur. Il est l’organe d’exécution du Comité.
2 - Sa composition est fixée par les statuts.
3 - Au cas où le Président en exercice ne pourrait exercer provisoirement ses 
fonctions, il pourra faire appel au premier Vice-Président pour expédier les 
affaires courantes ou le représenter dans différentes manifestations.
Pendant cet intérim, le premier Vice-Président recevra du Président en 
exercice toutes directives et orientations pour assurer la bonne marche de 
l’Association.
4 - En cas de démission, d’incapacité (supérieure à une durée d’un mois) ou 
de décès du Président, le premier Vice-Président devra convoquer le Comité 
Directeur dans un délai de quinze jours au maximum pour procéder à l’élection 
du Membre du Bureau qui exercera provisoirement les fonctions 
présidentielles jusqu’à la plus prochaine Assemblée Générale.
5 - Au cas où le Président et le premier Vice-Président disparaîtraient 
simultanément, le deuxième Vice-Président devra convoquer le Comité 
Directeur dans un délai maximal de quinze jours pour procéder :
- à l’élection d’un nouveau Membre du Bureau,
- à la désignation du Membre du Bureau qui exercera provisoirement les 
fonctions présidentielles jusqu’à la prochaine Assemblée Générale.
6 - Le Secrétaire Général fait assurer le travail administratif de l’Association.
Il assure les liaisons tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’Association.
Il coordonne le travail des commissions et assure la diffusion des procès- 
verbaux des diverses réunions.
.

IX: COMMISSIONS SPORTIVES
Le Comité Directeur délègue aux Commissions sportives l'Organisation 
sportive, administrative et financière de leur discipline sous son contrôle et 
conformément aux statuts et au règlement intérieur de l'Association.
La Commission sportive de chaque discipline doit remettre au Président et au 
Trésorier Général un état mensuel de sa comptabilité. Les dépenses sont 
ordonnancées par le Président de la Commission sportive et les mouvements 
de fonds doivent être signés conjointement par le Président et le Trésorier de 
chaque Commission sportive.

X : ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
1 - Le Secrétaire général s’assure de la validité des pouvoirs et informe le 
Président dès que le quorum est atteint afin que la séance puisse s’ouvrir. 
Lors des Assemblées générales électives, cette mission est accomplie par une 
commission de vérification des pouvoirs composée de trois scrutateurs 
désignés à cet effet. 



Le nombre de pouvoirs détenus par un membre de l’Association est limité à 
cinq. L’Assemblée Générale statuera sans appel sur toutes contestations se 
rapportant aux pouvoirs.
Si, une heure après l’heure fixée pour l’ouverture de l’Assemblée Générale, le 
quorum n’est pas atteint, le Président convoquera une nouvelle séance, qui 
pourra délibérer valablement sans exigence de quorum.
2 - Le Président de séance est chargé de l’ordre et de la bonne tenue de 
l’Assemblée.
3 - L’Assemblée Générale décide des modalités de votes qui peuvent avoir 
lieu par appel nominal, à main levée ou au scrutin public, sauf en ce qui 
concerne l’élection des Membres du Comité Directeur et celle du Président qui 
doivent se faire au scrutin secret.
Le dépouillement a lieu immédiatement et le résultat en est proclamé par le 
Président de séance.
4 - Les décisions de l’Assemblée Générale doivent être prises à la majorité 
simple des suffrages exprimés.
5 - Les comptes rendus des séances de l’Assemblée Générale sont publiés et 
remis aux membres de l’Association ou à l'un de leur représentant légal pour 
les mineurs de moins de 15 ans.


